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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 30, insérer l'article suivant:

Mission « Aide publique au développement »

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de dix mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, un rapport visant à comprendre les raisons pour lesquelles la moitié des projets 
soutenus via le Fonds africain de développement ne sont pas jugés satisfaisants dans l’indicateur 
« Capacité des fonds multilatéraux à mener avec succès des projets compatibles avec la réalisation 
de leurs objectifs de développement ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’indicateur 2.2 sur la “capacité des fonds multilatéraux à mener avec succès des projets 
compatibles avec la réalisation de leurs objectifs de développement” révèle que 51 % des projets 
soutenus via le Fonds africain de développement en 2020 (dernières données disponibles) ne sont 
pas jugés satisfaisant, en hausse de 3 points.
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Cette demande de rapport vise à comprendre les raisons de cet échec alors que le taux de 
satisfaction avoisine les 80 % pour les autres fonds multilatéraux.


